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AVANT-PROPOS À LA TROISIÈME ÉDITION



En 2005, maîtresse de conférences à l’UFR de philosophie de Paris Panthéon-Sorbonne, je donnais le premier cours consacré au concept de genre en philosophie générale pour les étudiants de licence et je proposais en histoire des sciences, un cours sur l’histoire du racisme biologique ; l’année suivante, je relisais les cours de Michel Foucault au Collège de France à l’aune des pensées et des textes de Frantz Fanon, d’Edward Saïd, d’Abdelmalek Sayad, de Paul Giroy ou de Judith Butler, dans un séminaire de master de philosophie française contemporaine. À travers ces cours et séminaires, « le double fantomatique de la philosophie » comme le nomme si justement Judith Butler, sa moitié ou son autre, résonnaient dans des salles où de grands hommes avaient pensé et illuminé leur auditoire, où la philosophie s’était aussi et surtout historiquement institutionnalisée et en quelque sorte figée, comme refroidie. Ayant fait mes études de philosophie durant les années 1990, probablement que j’étais arrivée au moment où une parenthèse se refermait définitivement, où les facultés de philosophie accueillaient à la fois des générations plus vastes que jamais auparavant mais où, la pensée était en passe d’être plongée dans un sommeil dogmatique où conservatisme classique et pensée néolibérale allaient connaître leur lune de miel. Je lisais déjà des bibliothèques sauvages, en particulier l’édition féministe qui résistait au backlash de l’idéal de libération de la working woman comme aux débats sur la différence entre les sexes « à la française ». C’est au cours de ma première année de doctorat au début des années 2000 que je quitte la France pour New York. Un an après, de retour à Paris, j’obtiens un poste de deux ans en tant qu’attachée temporaire d’enseignement et de recherche à Paris 8, qui constituait un îlot indiscipliné : le théorique est politique, et inversement. Cet itinéraire a profondément marqué mes travaux. Aux yeux de certains de mes collègues de la Sorbonne, cet itinéraire (et alors même qu’ils m’avaient formée depuis le Deug dans cette même université où je devenais à mon tour maîtresse de conférences sans le concours de l’agrégation que j’avais raté) suffisait à me disqualifier. L’un de mes collègues, professeur, directeur d’un laboratoire de recherche, avait même officiellement demandé l’annulation de mon élection. La raison ? J’étais une militante féministe et non une philosophe. Mal élue, que faisais-je donc exactement ? Et que faisais-je ici, en ces lieux, à braconner sur les terres de la raison sexiste pour mieux la critiquer ? Une philosophie hors de la philosophie, hors d’elle, vagabondant dehors, débordant les cloisonnements disciplinaires ou les murs de la Sorbonne ; une pensée qui s’adressait au réel, aux jeunes et moins jeunes gens qui étaient dans la salle et écoutaient, intervenaient, réagissaient, ranimaient la mémoire des lieux…

Je voulais restituer la cartographie d’un questionnement philosophique sans frontière, dont j’entendais indiquer les traversées et voyages théoriques, les territoires politiques, les zones de conflit, les échappées oubliées, les percées méconnues ; exhiber les trésors de ressources et d’armes, de joies et de rencontres émancipatrices. Aussi, presque quinze ans après la première édition de ce texte dans la collection « Philosophies » des Presses Universitaires de France, je tenais de nouveau à remercier Pierre-François Moreau qui m’a encouragée à transformer cette carte en livre et exprimer ma reconnaissance aux étudiantes et aux étudiants qui m’ont donné tant de force et de plaisir à enseigner cette géographie, ces langues et ces corpus. Je voulais pour, et avec, elles, eux, à l’inverse de ce qui fut souvent mon expérience lorsque j’étais étudiante dans cette même université où j’étais devenue enseignante, réfléchir sur les rapports de pouvoir, penser les vies, les corps et le monde dans lequel nous nous tenions en commun. Indéniablement, ce livre reflète un moment philosophique. Il réfléchit de façon située sur un univers de recherches qui s’est aujourd’hui déployé, toujours plus dense, vital ; bien qu’il demeure toujours (et à nouveau) confronté à des atteintes, des attaques et entraves protéiformes (institutionnelles, économiques, idéologiques, symboliques). Les « maîtres à penser », leurs héritiers ou hérauts contemporains, qui n’en finissent pas de défendre un canon disciplinaire, élitaire, n’érigent pas seulement des cloisons, des barrages et des boys club arrogants : ils produisent de l’ignorance et la professent. Pour certains, il est plus facile d’imaginer la fin de l’université publique, ouverte, libre et gratuite, que la fin de la vraie philosophie. « Les murs renversés deviennent des ponts », écrit Angela Davis. Au sein de l’Université, du monde de la recherche, et au-delà, travailler en philosophie, c’est œuvrer pour que cette discipline devienne passeuse de savoirs, glaneuse de questions, de problèmes laissés dans l’ombre ou en souffrance ; c’est faire justice aux corpus, aux concepts abîmés, oubliés. Bien après ma première année en tant qu’enseignante-chercheuse, et jusqu’à aujourd’hui, cette question lancinante du dedans-dehors de la philosophie m’est régulièrement adressée avec plus ou moins de mépris au sein de la discipline philosophique en France. Lors d’une audition pour un poste de professeure, où ce sont vos pairs qui après avoir lu vos travaux, vous avoir écouté, vous classe sur un poste, un professeur a cité « ma » page Wikipédia en guise de discussion de fond sur mes recherches. Une autre (oui, une collègue) me refusait toute légitimité en histoire de la philosophie ; un autre encore, me considérait plus politiste, sociologue ou historienne qu’épistémologue. Quant à la philosophie sociale et politique, elle est dans mon cas toujours trop politique et trop sociale… Il faut donc en être ou pas ; et lorsque vous êtes finalement quelque part (en « gender studies »), alors vous devez rendre (ou laisser) aux philosophes, textes, concepts, interprétations et objets importants que vous auriez volés, abîmés ou gâchés. Or, dans tous les cas, travailler sur le sexe, le genre et la sexualité, demeure plus infâmant et choquant, plus dangereux même, que d’harceler, agresser ou même mépriser ses collègues et étudiantes. Si ce livre restitue une étude synchronique sur les marges d’un champ philosophique, il témoigne aussi de l’historicité de tout itinéraire de recherche : toute réflexion, toute production de savoir est quant à elle diachronique – sensible, soumise, au temps –, polarisée, prise dans les durées, les âpretés du politique, du matériel, du théorique et du personnel ; dans la conflictualité. Enfin, la philosophie féministe n’est pas un domaine, une spécialité ou une sous-discipline mais une communauté de pensée et de lutte ; ce livre clame les noms et les œuvres de celles qui se sont battues et se battent avec rigueur et patience, avec inventivité et probité, non pas pour une quelconque respectabilité mais pour une autre politique des savoirs, une philosophie vivace, insolente et armée – une philosophie de combat.

 

Je dédie ce livre à la mémoire d’Hélène Rouch ; et, en guise de témoignage de ma reconnaissance et de mon affection, à Eleni Varikas et Cécil Chaignot.



Elsa Dorlin, décembre 2022




INTRODUCTION



« On ne naît pas femme : on le devient. Aucun destin biologique, psychique, économique ne définit la figure que revêt au sein de la société la femelle humaine ; c’est l’ensemble de la civilisation qui élabore ce produit intermédiaire entre le mâle et le castrat qu’on qualifie de féminin. Seule la médiation d’autrui peut constituer un individu comme un Autre1. »




Le sexe désigne communément trois choses : le sexe biologique, tel qu’il nous est assigné à la naissance – sexe mâle ou femelle –, les normes, les rôles, les expériences, les assignations sociales qui sont censés lui correspondre – qu’on désigne communément par le genre – ; enfin, la sexualité, c’est-à-dire le fait d’« avoir » une sexualité ou de « faire » du sexe.

Or, les pensées féministes s’attachent à la problématisation radicale de ces trois dimensions, de ces trois acceptions mêlées du sexe. Elles travaillent à la fois sur leurs définitions et représentations, sur leurs productions matérielles, symboliques et discursives, sur les relations historiquement et culturellement établies entre le sexe, le genre et la sexualité et donc sur les rapports sociaux, les rapports de pouvoir, qui les génèrent, les investissent ou les reproduisent – dans leur imbrication avec d’autres.

S’agit-il d’une relation de causalité – le sexe biologique détermine-t-il le genre et la sexualité ? D’une relation non contraignante entre le sexe ou, plutôt, les processus complexes de sexuation des corps, d’une part, et l’identité sexuelle (de genre et de sexualité), d’autre part ? La conceptualisation du sexe biologique, ou de la frontière entre le biologique (« la nature ») et le social et la culture, a une histoire ; elle est le fait de perspectives situées qui se réclament d’un point de vue universel. On peut s’engager à déconstruire ces biais ; on peut analyser les structures sociohistoriques dans lesquelles ils ne sont que les signes d’une position dominante : qui parle ? qui sait ? qui établit ce qui est ou doit être ?

Le corpus des philosophies féministes est indissociablement lié à l’histoire des mouvements féministes. Il se caractérise en propre par le fait que ces philosophies problématisent, notamment d’un point de vue épistémologique inédit, le rapport que tout savoir entretient avec une position de pouvoir toujours matériellement située, instituée et intéressée ; qu’il la renforce, la renverse ou la modifie en retour. Ce volume s’appuie sur la part révolutionnaire des pensées féministes. Il ne sera pas question ici de faire une présentation exhaustive des thématiques de ces savoirs féministes contemporains – plus ou moins institutionnalisés, selon les traditions disciplinaires, universitaires, ou plus largement intellectuelles et politiques. L’angle adopté est tout aussi dépendant d’une bibliothèque philosophique que d’une prise de position claire pour les épistémologies critiques d’une certaine Modernité. Il s’agit donc d’un parcours possible dans les théories féministes, qui doit être compris à la fois comme un hommage à l’histoire de la pensée et des luttes féministes et comme une contribution à la philosophie féministe.






Épistémologies féministes


« Nous avons besoin du pouvoir des théories critiques modernes sur la façon dont les significations et les corps sont fabriqués, non pas pour dénier significations et corps, mais pour vivre dans des significations et des corps qui aient une chance dans l’avenir2. »




LE PERSONNEL EST POLITIQUE

« Le personnel est politique » est le slogan emblématique des divers mouvements de libération des femmes, nés dans les années 1960, et pour qui le Deuxième Sexe de Simone de Beauvoir constitue la référence. Il marque aussi l’émergence d’une production intellectuelle pluridisciplinaire, d’une réflexion critique, qui n’a cessé de se développer, de se diversifier – et de s’institutionnaliser – au cours de ces quarante dernières années, au sein, depuis, ou à côté, de la pensée et du mouvement des femmes.

« Le personnel est politique » demeure l’emblème de ce savoir féministe, et renvoie, d’une part, à un travail d’historicisation d’un rapport de pouvoir et, d’autre part, à un travail de conscientisation de ce dernier.

Le savoir féministe désigne tout un travail historique, effectué depuis de multiples traditions disciplinaires (histoire, sociologie, littérature, science politique, philosophie, sciences biomédicales, etc.) ; travail de mise en doute de ce qui jusqu’alors était communément tenu hors du politique : les rôles de sexe, la famille, les « tâches » domestiques, la sexualité, le corps… Il s’agit d’un travail d’historicisation et, partant, de politisation de l’espace privé, de l’intime, de l’individualité, de soi ; au sens où il réintroduit du politique, c’est-à-dire du conflit. Il y a des rapports de domination et d’exploitation, là où l’on s’en tenait aux normes naturelles ou morales, aux destins des corps, aux structures psychiques ou culturelles, aux choix individuels. C’est un travail qui, en découvrant les tensions, les crises, les résistances et les luttes localisées ensevelies, en analysant les intérêts structurels à maintenir hors du politique, hors de l’économie, les antagonismes de genre, a rendu possible une pensée de l’historicité et de la matérialité d’un rapport de pouvoir réputé anhistorique (« partout et toujours les femmes ont été et sont dominées »). Ce travail a également permis l’émergence d’une pensée critique sur l’effacement, le recouvrement ou l’aménagement des conflictualités et des résistances par et dans des savoirs hégémoniques.

Le savoir féministe s’est ainsi attaché à des « contenus historiques », dans la mesure où « seuls les contenus historiques peuvent permettre de retrouver le clivage des affrontements et des luttes que les aménagements fonctionnels ou les organisations systématiques ont pour but, justement, de masquer3 ». Ainsi, ce savoir a permis de saisir l’historicité de la « différence sexuelle », comme des prérogatives sociales et culturelles qui en découlent, la normativité de l’hétérosexualité reproductive, comme de sa forme juridique moderne – la famille patriarcale –, en s’attachant à la genèse et au développement des dispositifs de naturalisation et de normalisation de la division sexuelle du travail, de la socialisation des corps, de l’intériorisation des hiérarchies de genre, depuis leurs points de contestation : les luttes et les savoirs des femmes. Le savoir féministe est aussi une mémoire des combats.

Ainsi, le savoir féministe s’appuie sur tout un ensemble de savoirs locaux, de savoirs différentiels et oppositionnels, disqualifiés, considérés comme « incapables d’unanimité » ou « non conceptuels »4, qui ont trait à la ressaisie de soi : de son corps, de son identité. Il s’agit ici d’un mode de connaissance de soi, commun à de nombreux mouvements sociaux, qui consiste à politiser l’expérience individuelle : à transformer le personnel en politique. En d’autres termes, ce travail de conscientisation fait que le destin quotidien de chaque femme, la prétendue « condition féminine », est reconnu comme une expérience de l’oppression où je me reconnais moi-même comme « sujet de l’oppression5 ». En outre, le vécu singulier des femmes peut être re-signifié comme un vécu collectivement partagé : ce qui fonde doublement la possibilité même de la révolte, aux niveaux individuel et collectif – « ce qui est résistible, n’est pas inévitable6 ». Cette transformation de la conscience de soi des femmes, à partir de la mise en question du devenir « femme » auquel chacune était soumise, a produit un sujet, « les femmes », qui est une identité politique. Elle a notamment été possible par la production de savoirs sur, par et pour les femmes, qui ont inventé d’autres langages, pris plusieurs formes, mais dont les deux principales sont les groupes de conscience et les « expertises sauvages ». Les groupes de conscience, qui se sont concrètement organisés comme des groupes de parole non mixtes, consistent à dépsychologiser et à désindividualiser le vécu des femmes, afin de reconnaître en chacun de ces vécus individuels, les multiples expressions d’une commune condition sociale et historique. Depuis les années 1970, ces groupes de conscience ont été particulièrement déterminants pour définir, identifier et lutter contre les multiples formes de violence faites aux femmes, jusqu’alors indicibles ou invisibles et, dans une certaine mesure, légitimées par la distinction philosophique, et effectivement légale, entre la sphère publique et la sphère privée. Les expertises sauvages consistent à produire du savoir en tant qu’objet et sujet de connaissance, à devenir l’expert informé de soi-même. Elles viennent contester le savoir dominant qui prend pour objet les femmes, objectivent leurs corps, leurs paroles ou leurs expériences. En court-circuitant le savoir dominant, et plus particulièrement gynécologique ou sexologique, les femmes ont produit des savoirs sur leur sexualité et leur santé, se sont réapproprié leur propre corps, en inventant ou en expérimentant des techniques de plaisir comme de soin7. Les groupes de conscience comme les expertises sauvages ont été d’autant plus nécessaires que « l’infériorité sociale des femmes se renforce et se complique du fait que la femme n’a pas accès au langage, sinon par le recours à des systèmes de représentations “masculins” qui la désapproprient de son rapport à elle-même, et aux autres femmes8 ». Ces savoirs féministes9, ne produisent donc pas seulement un nouveau savoir sur les femmes, ils disqualifient à leur tour la « connaissance vraie », ils bouleversent l’économie du savoir lui-même et la distinction entre sujet et objet de connaissance. Comme le souligne Luce Irigaray à propos de tout discours sur les femmes, « l’enjeu n’est pas d’élaborer une nouvelle théorie dont la femme serait le sujet ou l’objet mais d’enrayer la machinerie théorique elle-même, de suspendre sa prétention à la production d’une vérité et d’un sens par trop univoques10 ».

Le questionnement d’Irigaray, et plus largement du savoir féministe, doit ici être compris comme un questionnement d’abord et avant tout politique. Il s’agit d’un questionnement politique au sens où ce sont les « effets de pouvoir propre à un discours considéré comme scientifique11 » contre lesquels la pensée féministe s’est prioritairement élevée. Il est ici question des effets de pouvoir des discours médicaux, psychanalytiques, mais aussi philosophiques, historiques ou anthropologiques totalisants, dominants, sur le corps et la parole des femmes.

En ce sens, on peut définir le savoir féministe comme une généalogie, au sens de Michel Foucault. « Par rapport au projet d’une inscription des savoirs dans la hiérarchie du pouvoir propre à la science, la généalogie serait une sorte d’entreprise pour désassujettir les savoirs historiques et les rendre libres, c’est-à-dire capables d’opposition et de lutte contre la coercition d’un discours théorique unitaire, formel et scientifique12. » Aussi, avant même d’examiner la scientificité des discours dominants, la question posée par la généalogie féministe est : « Quels types de savoir voulez-vous disqualifier du moment que vous vous dites être une science ? Quel sujet parlant, quel sujet discourant, quel sujet d’expérience et de savoir, voulez-vous minoriser du moment que vous vous dites : moi qui tiens ce discours, je tiens un discours scientifique et je suis un savant13 ? »

DES ÉPISTÉMOLOGIES DU POINT DE VUE À L’ÉTHIQUE DU « CARE »

C’est depuis cet horizon généalogique propre au savoir féministe, et plus généralement aux pensées « minoritaires », « mineures »14, que se sont développées des épistémologies féministes à proprement parler. Ces épistémologies féministes sont étroitement liées à la philosophie marxiste, qui constitue leur point de départ. Toutefois, c’est depuis cet héritage et, dans une certaine mesure, contre lui, que ces épistémologies ont adressé un certain nombre de critiques à la philosophie marxiste en proposant, soit un féminisme post-marxiste, soit un empirisme féministe. La critique majeure du féminisme post-marxiste vise l’incapacité du marxisme à penser la spécificité de l’oppression des femmes ; ou, pour le dire autrement, il vise la réduction systématique du patriarcat15 au mode de production capitaliste. Cette incapacité théorique et politique est pensée en termes marxistes : elle tient fondamentalement au fait que les « productions intellectuelles [sont définies] comme le produit de rapports sociaux16 ».

Or, ces « rapports sociaux » sont toujours aussi des « rapports sociaux de sexe », selon l’expression paradigmatique de la pensée féministe française des années 1980 et 1990. Ils renvoient au concept fondamental de « division sexuelle du travail ». Cette division est « modulée historiquement et sociétalement. Elle a pour caractéristiques l’assignation prioritaire des hommes à la sphère productive et des femmes à la sphère reproductive ainsi que, simultanément, la captation par les hommes des fonctions à forte valeur sociale ajoutée (politiques, religieuses, militaires, etc.)17 ». La division sexuelle du travail fonctionne donc « simultanément » dans la sphère professionnelle et dans la sphère domestique, où on assiste à « une mise au travail spécifique des femmes » qui consiste en « la disponibilité permanente du temps des femmes au service de la famille »18, à l’invisibilisation de ce travail comme travail – on parle alors des « tâches ménagères à faire » – et à son exploitation.

Cette division sexuelle du travail est évidemment active dans le travail intellectuel, et plus spécifiquement scientifique. Si les recherches féministes en sociologie des sciences ont analysé le faible nombre de femmes dans ces secteurs à forte valeur sociale ajoutée, les recherches féministes en philosophie des sciences se sont plus particulièrement intéressées aux implications épistémologiques d’une telle division. Dans une certaine mesure, cette division sexuelle du travail permet de comprendre l’absence d’outils conceptuels à même de problématiser, non seulement la distinction entre le public et le privé, mais aussi l’« évidence » du quotidien, le « monde matériel ordinaire »19. Les sujets de connaissance, en grande majorité masculins, ont une représentation biaisée, partielle, du réel. Ils ignorent, disqualifient ou délaissent totalement des pans entiers du réel, qui touchent au travail de reproduction20. Cette absence de production d’outils critiques est donc pensée à partir des conditions matérielles d’existence spécifiques des sujets connaissants. Dans les premiers travaux d’épistémologie féministe, la division sexuelle du travail, l’assignation des hommes au travail de production et des femmes au travail de reproduction, rend compte du privilège épistémique accordé à des représentations, à une vision du monde, déterminées par les seules conditions matérielles d’existence des hommes. Or, comme l’écrit Maria Puig de la Bellacasa : « Les conditions de vie sont aussi des conditions de vue21. » Moins aux prises avec la réalité prosaïque du monde, mais aussi avec le corps, au centre du travail reproductif dont ils sont déchargés, les hommes développent une vision du monde qui implique la production de dichotomies hiérarchiques (culture/nature, raison/corps, abstrait/concret, rationnel/intuitif, objectif/subjectif, penser/ressentir…), et la promotion d’une posture de connaissance désincarnée. Autrement dit, selon cette analyse, l’idéal de neutralité du travail scientifique est un caractère historiquement situé. Pour la philosophe Nancy Hartsock, l’une des plus importantes féministes matérialistes américaines, la « masculinité abstraite22 » du sujet connaissant concerne aussi les philosophes marxistes et explique leur difficulté à penser l’oppression spécifique des femmes, la division sexuelle du travail étant toujours pensée comme « naturelle ». Or, de la même façon que Marx a dénoncé le prétendu échange « égalitaire » qui se trame dans le contrat de travail entre le capitaliste et le prolétaire, en adoptant le point de vue des prolétaires, c’est-à-dire en élucidant leurs conditions matérielles d’existence ; Hartsock a l’ambition de dénoncer la prétendue posture idéale du sujet connaissant – y compris du sujet connaissant marxiste –, comme une posture désincarnée, en adoptant le point de vue des féministes, c’est-à-dire en se situant depuis les conditions matérielles d’existence des femmes. Nancy Hartsock23 développe ainsi le concept de « positionnement » ou de « point de vue » (standpoint). Suivant Marx, elle entend créer une nouvelle figure, un nouveau personnage, parmi les dramatis personae24 du Capital. « La féministe » rejoint ainsi « Le capitaliste » et « Le prolétaire ». Son projet épistémologique consiste alors à valoriser des ressources cognitives invisibilisées, exploitées et dépréciées, déterminées par, et élaborées depuis, les conditions matérielles d’existence des femmes ; à transformer leur expérience en savoir. Elle accorde donc un « privilège épistémique » à ce positionnement féministe. Comme le souligne très justement Maria Puig de la Bellacasa, l’utilisation du terme « féministe » par Hartsock, plutôt que « femmes », marque le caractère produit de ce positionnement ; c’est-à-dire qu’il s’agit d’une position construite à partir d’une situation subie et non pas d’un point de vue féminin essentialisé. La définition est politique et non ontologique. En conséquence, il s’agit d’une position politique « engagée ».

Le savoir produit par et depuis le positionnement féministe constitue à la fois une ressource cognitive et une ressource politique. Il élucide des conditions matérielles obscurcies et ignorées par le savoir dominant. C’est à partir des conditions matérielles d’existence des femmes, de leur expérience, que le standpoint féministe produit un savoir qui politise la division sexuelle du travail. Par conséquent, le savoir scientifique, tel qu’il s’effectue de fait, apparaît tout aussi situé et partisan, que le savoir féministe. La prétendue neutralité scientifique est une posture politique. Comme l’écrit Christine Delphy : « Qu’il n’y ait pas de connaissance neutre est un lieu commun. Mais de notre point de vue cela a un sens très précis. Toute connaissance est le produit d’une situation historique, qu’elle le sache ou non. Mais qu’elle le sache ou non fait une grande différence ; si elle ne le sait pas, si elle se prétend “neutre”, elle nie l’histoire qu’elle prétend expliquer […]. Toute connaissance qui ne reconnaît pas, qui ne prend pas pour prémisse l’oppression sociale, la nie, et en conséquence la sert objectivement25. »

Toutefois, la dimension critique des épistémologies du standpoint n’épuise pas leur projet. Ces épistémologies entendent produire une « meilleure science », en valorisant certains aspects de l’expérience des femmes et en éclairant les positions/visions de tout sujet connaissant. Cet apport a été particulièrement riche, notamment en ce qui concerne les sciences biomédicales, la philosophie et les sciences sociales. À ce titre, on peut citer les travaux de l’anthropologue française Nicole-Claude Mathieu et sa critique épistémologique des discours ethno-anthropologiques. Elle démontre l’androcentrisme des études de terrain et des observations qui peinent à reconnaître les femmes comme des actrices sociales, à mesurer et à quantifier leur travail ou leur dépense énergétique, en omettant nombre de leurs activités, en naturalisant la division sexuelle du travail, en se désintéressant de leur rôle actif dans les échanges sociaux. Cet androcentrisme « produit tout à la fois des aveuglements et des empathies entre chercheur(e)s et ethnologisé(e)s26 ». Ainsi, la démarche de l’épistémologie féministe marque une certaine rupture avec les tentations et tentatives de certaines féministes de contrebalancer le patriarcat « structurel » des sociétés par la recherche de sociétés matriarcales : l’enjeu étant que ces contre-exemples pourraient infirmer la croyance en une oppression des femmes transhistorique et transversale à toute société. Or, la question des structures patriarcales des sociétés est avant tout une question épistémologique : la plupart des sociétés observées et déclarées patriarcales renvoient à une méthodologie biaisée. En objectivant la situation/vision genrée des sujets connaissants, on parvient à une meilleure compréhension, une observation plus rigoureuse, de ses objets.

Une autre illustration des implications bénéfiques des épistémologies du standpoint est ce que l’on appelle l’« éthique du care » en philosophie morale contemporaine. Le « care » signifie le soin, l’empathie, le sentiment moral de sollicitude que l’on prête communément aux femmes et qui leur seraient spécifiques27. Initialement élaborée par Carol Gilligan, la notion d’éthique du care permet de valoriser les expériences morales des femmes, de promouvoir un certain type de raisonnements moraux, « contextuels et narratifs », par opposition à « formels et abstraits »28. L’étude de Gilligan porte sur la psychologie du développement moral : elle vise les thèses de Lawrence Kohlberg, qui font alors autorité. Selon Kohlberg, les individus connaissent un développement moral qui obéit à divers stades correspondant à différents niveaux de raisonnement moral. Le dernier stade est ce qu’il appelle l’« éthique de la justice », qu’il considère comme le point d’accomplissement du développement moral de chaque individu29. Ce qui gêne Gilligan est le fait que, selon cette théorie, les femmes apparaissent comme bloquées à un niveau de développement moral inférieur à celui des hommes. C’est dans cette perspective, qu’elle émet l’hypothèse que la théorie de Kohlberg est biaisée et qu’elle élabore sa propre théorie en introduisant l’idée d’une « éthique du care » typiquement féminine, qui n’est pas de moindre valeur que l’« éthique de la justice ». S’appuyant sur les résultats d’une enquête de psychologie morale menée auprès de jeunes adolescents, Carol Gilligan soutient que les garçons témoignent bien d’une « éthique de la justice », fondée sur des principes moraux abstraits et universels, alors que les filles font davantage preuve de sentiments moraux tournant autour de la sollicitude et de l’empathie. Toutefois, selon elle, ce développement sexué des sentiments moraux, depuis les conditions matérielles de vie des individus, n’est pas hiérarchisable. Les sentiments moraux des femmes ne constituent pas un moindre degré de moralité, mais plutôt une ressource morale ignorée qui pourrait renouveler la philosophie pratique. Plus qu’une sensibilité intuitive, le care est une véritable éthique qui, loin d’être fondée sur des principes ou des règles prédéfinis, est en grande partie déterminée par le travail quotidien effectué traditionnellement par les femmes dans le domaine privé et qui renvoie à une myriade de gestes et d’affects ayant trait au soin, à la compréhension et au souci des autres. Cette problématisation des sentiments du juste et de l’injuste est extrêmement innovante dans la mesure où elle introduit une autre « réalité », un autre point de vue, dans les débats philosophiques contemporains relatifs aux jugements moraux. Comme je l’ai exprimé ailleurs, elle est également philosophiquement critiquable, lorsqu’elle tombe dans une forme de naturalisme moral qui essentialise la disposition féminine au care, qui plus est lorsqu’elle omet d’interroger la division sexuelle du travail domestique, entre les femmes elles-mêmes. Sachant que les femmes des classes populaires et/ou racisées et migrantes sont prioritairement assignées au travail de reproduction : qui prend soin de votre ménage, de votre vaisselle, de votre linge et vous dégage du temps pour que vous puissiez prendre soin de vos enfants ou de vos proches30 ? Cela étant, les travaux sur le care inaugurés par Gilligan, tels qu’ils seront repris par Susan Moller Okin ou Joan Tronto notamment, permettent de réexaminer les théories de la justice à l’aune d’une division sexuelle du travail qui induit des différences éthiques, mais aussi de renforcer et d’enrichir théoriquement les philosophies de la justice31. Il ne s’agit pas tant de faire une « place » à la sensibilité ou au sentiment féminins dans la théorie éthique, que de repenser les cadres mêmes de l’éthique, depuis une vision, une position de caring. Pour autant, il ne s’agit pas non plus d’opposer l’autorité de nos pratiques ordinaires à la théorie : « La normativité n’est pas niée, mais retissée dans la texture de la vie32. »

QU’EST-CE QUE L’OBJECTIVITÉ EN SCIENCE ?

L’application des épistémologies du positionnement ou du point de vue aux sciences biomédicales constitue un tournant dans l’élaboration du projet épistémologique féministe. Depuis les années 1980, de nombreuses scientifiques, philosophes, biologistes ou sociologues des sciences, ont minutieusement développé une critique des postulats de leur propre discipline. S’inspirant, développant ou se différenciant des premières formulations des épistémologies du standpoint, elles ont toutes différemment contribué au projet d’une « meilleure science ». Leur point commun est que leur projet se différencie d’une critique de la science, ou plus largement de la rationalité, comme étant par définition « phallogocentriques33 », en raison des accents essentialistes d’une telle position. Ainsi, travaillant tour à tour les objections de militantisme, de subjectivisme ou de relativisme, qui leur étaient adressées, l’ensemble de ces travaux ont contribué à la reformulation, voire à la refondation du concept même d’objectivité scientifique.

Selon la physicienne et philosophe des sciences américaine Evelyn Fox Keller : « Les scientifiques aiment penser d’eux qu’ils sont les experts suprêmes de ce qui constitue la nature de l’acte de la science – c’est-à-dire de la signification de l’objectivité, du fondement des revendications scientifiques, du statut de la science dans la société, et ainsi de la manière dont fonctionne la science. Mais tout au long des trente-quarante dernières années, notre compréhension de l’activité scientifique a subi une révolution peu tranquille […]. Au cœur de cette révolution, les féministes ont introduit un ensemble spécifique de questions portant sur l’influence sur l’histoire des sciences des idéologies relatives au genre34. » Evelyn Fox Keller s’intéresse tout particulièrement à ce qu’elle appelle le « travail symbolique du genre » et notamment au rôle des métaphores genrées dans le langage scientifique et l’activité scientifique elle-même. Ces recherches l’ont amenée à utiliser le concept de genre, tel que développé par la théorie féministe, en histoire et philosophie des sciences : elle a ainsi pu montrer comment des métaphores genrées constituaient un obstacle à la compréhension de certains phénomènes comme la fertilisation. Jusque dans les années 1980, la fertilisation était « objectivement » décrite comme un processus centré sur l’activité du spermatozoïde, creusant la membrane de l’ovocyte, pénétrant l’ovocyte, délivrant ses gênes, activant le programme de développement, par opposition à la cellule ovocyte passivement transportée, se laissant glisser, assaillir, pénétrer, fertiliser. Cette métaphore genrée produite et marquée par des croyances culturelles et sociales a orienté les recherches sur les éléments pouvant corroborer cette activité des spermatozoïdes, aux dépens de l’activité de l’ovocyte, totalement ignorée35. Plus encore, Fox Keller montre l’apport d’une perspective féministe pour la philosophie et l’histoire des sciences elles-mêmes, en s’appuyant sur l’exemple du « discours sur l’action du gène » au début du XXe siècle. Cette perspective permet, par exemple, de réexaminer l’émergence de ce discours à l’aune d’un « putsch » de la génétique naissante, éclipsant l’embryologie et suspendant pendant quelques décennies les recherches sur le rôle joué par les structures cytoplasmiques de l’ovocyte avant la fertilisation. Ces dernières ont été initiées dans les années 1970 par Christiane Nüsslein-Volhard, alors qu’elles étaient techniquement possibles dès les années 193036. Le but de Fox Keller est de montrer que les études féministes des sciences ne sont donc pas de l’« anti-science » comme on se plaît à le croire, mais qu’elles participent à l’élaboration d’une science plus « objective ».

C’est ce concept d’objectivité qui est au cœur de la philosophie empiriste de Sandra Harding. Ses travaux représentent la tentative la plus ambitieuse de refondation épistémologique des sciences depuis une perspective féministe. Héritière des premières épistémologies du positionnement ou du point de vue, Harding a élaboré un nouveau concept d’objectivité, qu’elle appelle l’« objectivité forte » (strong objectivity). Ce concept lui permet de répondre à un certain nombre de critiques adressées aux épistémologies du standpoint, leur reprochant leur subjectivisme ou leur relativisme. En effet, l’idée de positionnement pourrait laisser croire que la science n’est autre qu’un ensemble de points de vue fragmentaires et situés sur le réel. Harding reprend presque tous les principes développés par Nancy Hartsock : la production d’une théorie à partir du vécu des femmes, le privilège épistémique accordé aux points de vue minoritaires et minorisés, le caractère situé et partiel/partial de la science dominante, l’imbrication entre savoir/pouvoir, l’idée que les productions scientifiques ne sont pas hors du monde social, qu’elles sont politiques. Et elle affirme : « Nous n’avons pas besoin de descriptions moins objectives, et nous n’avons pas besoin de descriptions subjectives. Le problème est que nous avons eu des descriptions subjectives – ou, pourrait-on dire, ethnocentriques37. » Cela implique deux choses.

D’une part, qu’une véritable objectivité en science implique que les positionnements politiques des scientifiques doivent être « conscients et explicites quant à leur caractère historiquement et socialement situés38 ». En d’autres termes, il s’agit d’objectiver le sujet connaissant. Comme l’écrit Sandra Harding : « Une “objectivité forte” requiert que les scientifiques effectuent le même genre de descriptions et d’explications critiques du sujet de la connaissance scientifique – la communauté scientifique au sens large de tous ceux qui génèrent des problèmes scientifiques – que les sociologues ont fait avec les objets de leurs recherches39. » Donna Haraway, autre figure des épistémologies du standpoint, ajoutera qu’il faut également accepter la capacité d’agir des objets de connaissance : « Des savoirs situés demandent que l’objet de connaissance soit vu comme un acteur et un agent, pas comme un simple écran ou un terrain ou une ressource40. » Il ne s’agit pas seulement d’une règle de respect à l’égard des objets animés des sciences, mais d’un préalable épistémologique qui fonde une vision, une manière de voir le réel.

D’autre part, il faut admettre que les positionnements des scientifiques ne sont pas tous également valables, c’est-à-dire également « objectifs ». Seuls ceux qui répondent aux exigences d’une science démocratique le sont. Ainsi, Sandra Harding considère qu’« il est faux de croire que la méthode scientifique requiert l’élimination de toutes les valeurs sociales dans les processus scientifiques41 ». Autrement dit, Harding fonde l’objectivité scientifique sur une définition de la démocratie, réellement anti-sexiste et anti-raciste, considérant que le fonctionnement routinier de la science repose sur un statu quo maintenu par une élite, sur « une matrice de privilèges42
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